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LA POLITIQUE DU COMMERCE EXTÉRŒUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS · 

BHEWHETOPrOBASI llOJIHTHKA PECIIYEJIHKH EEJIAPYCL 

PaccMaTpHBaiOTCH HBCTpyMeHTbl rocy~apCTBeRHOH aaemaeTopro-··· 
ao:H noJIHTHKH Pecny6JIHKH BeJiapych B:a coapeMeaso~ alrane. OJiH 
BKJIIOttaroT Mephl pery.impo~amrn saemae:H ToproaJIH (TapHciÏHLie use­
npu«Pshie), a TaK:>Ke 'rocy~apCTBeHHyiO UOMep,KRy p83BHT.HJI 3KCUOp- ' 
Ta. TapHcpHhle Mepbx 3aKJilOqai()TCR BO BBe~eHHH T8MO$eRHOrO Tapucpa 
aa ToaapLI,· BB03HMbie a Pec'ny6JiuKy BeJiapych. ' 

ÜCHOBBhlMH MepaMH HeTàpacpaoro peryJIHPoBaHH$1 RBJIRJOTCH KBO­
THpoBaHHe, JI~ea3upoa~e, r<><;y~apcTBeaable aaKynKu npeln.l~ec­
TBeHBo 6eJiopyccKmc Toaapoa. B · ueJIRX y Jiyqmeaun paaBHTHH saem­
ae:H ToprOBJIH Pecny6JIHKH BeJiapycL aeo6XOAHMO cTHMY~HpPB8Tb 3K­
cnopToopueaTupoaaaHLI~ oTpaCJiu 3~0Bo~aKa nYTeM npusJieqeaan 
cpiŒaHCOBblX cpe~CTB, C03AaBHR npoapaqHOH 3aKOHQ~aTeJibHoH 6aabi, 
HHCTHTYTOB rocy~apcTBeHHOro KpeNfTOB8.J;WR H CTp&XOBaHHH 3KCHOPT- , 
HbiX ~eJJDK, IŒcpoplllftll;HOHHbi~ zteaTpoB. Heo6XOAHMO' TfUOKe ocaau- · 
BaTb BOBbie pbiBKH B p~X ·li;aponeii:CKOrO npocTp8BCTB8. . 

Sous le régime soviétique, la Biélorussie a développé une économie 
industri~lle, surtout dans les domaines de la construction-automobile, 
de l'industrie chimique et textile etc. Mai.s ,compte tenu de la pénurie · 
des ressources naturelles ·la seule solution éta.W de favoriser les. 
exportations de produits industriels pour recevoir en échange des 
matières premières. 

Dans 1e but de protéger les producteurs biélorusses de produits de 
consommation, l'Etat utilise de différents outils de la politique 
commerciale. Le niveau de protection assez élevé permets aux entreprises 
d'intensifier la prodùction. Cela suppose la possibilité' de réduire· les · 
cofits, ce qui rendra la production biélorusse plus compètitive et 
permettra de s'implanter sur de nouveaux marchés. Cependartt, en 
réalisant ces projets, l'entreprise-exportatrice biélorusse doit surmonter 
une série d'obstacles. 

Le protectionnisme peut être défini comme une politique d'Etat 
destinée a la protection du marché intérieur contre la compétition 
étrangère, par l'utilisation d'outils tarifaires et non tarifaires. 

Les méthodes tarifaires consistent à introduire des droits de douane 
sur les marchandises importées. Selon les estimations des experts, il 
existe près de 50 méthodes non tarifaires qui, a leur tour, sont 
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subdivisées en méthodes quantitatives et en méthodes du 
protectionnisme caché. 

Les méthodes quantitatives consistent a définir la quantité et la 
nomenclature des marchandises autorisées pour 1 'importation. Les 
restrictions quantitatives incl.uent les quotas et les lic~nces. Le quota 
d'i)nportation est une. rest!ictio.n .quan,ti~tive . ~ volume. de lqH 
production étrangère pouvant être importée. La licence est une 
permission octroyée pu vendue par ~es services publics d'une quantité 
détermi~ de la production et dans une période limitée de temps. 

Les méthodes du protectionnisme .caché incluent les barrières 
techniques, l~s ompots intür~eurs, la pÜlltique des achats d'Etat, les. 
exigences en matkre de contenu minimal ~n composa)lts locaux etc. 

· Au total, les Ïnéthodes tarüaires et n'or{ tarifaires définissent le 
caractère de la politique · du commer~è e~térieur. Certaines de ces. 
barrières peuvent'être utilisées par l'Etat pour accomplir sa fonction 
de ·régulàtion de l'économie. En même temps d'autres. mesti~es de 
protection· douanière ônt un caraCtère discriminatoire. 

L'an.a:lyse de l'expérience mondiale montre ·une tendance générale 
a remplacer les méthodes quantitatives et cachées par le8 · mesures ' 
financières d'encouragement des exportations, telles que les credits et 
les garanties d'·Etat•aux exportateurs. Les méthodes qua·ntite.tives ne · 
s'appliquent qu'à la protection .temporaire de faibles branches. Elles : 
sont caractéristiques aux économies. de transition et en voie de 1 

développement . . 
,. Dans lè-but de stimuler les exportations, l'Etat biélorusse devrait 

procider a des réformes sui:vântes: le remplacement successif des 
restrictions quantitatives et· cachées pas les tarifs et les mesures , 
financières (conformement aux conseils de l'OMC); la création des 
institutions de crédit et d'assurance pour les exportateurs; la garantie · 
de transparence de la législation dans le.·domaine du commerce 
extérieur; l'élargissement de la. coopération avec les organisatiol).S 
fit~:ancières internationales et les investisseuJ",s étrangers à fin 
d'attirer les capitaux dans les programmes d'exportations; la création 
des ·centres d'information$ pour ies exportateurs; l'élargissement des 
contacts avec ~es pays de. l'Union Européenne,' l'orientation des 
exportations vers les marchés . occidentaux. 
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